DÉPUTÉ  DE  BAR-LE-DUC, 

Sur  le  Projet  de  divifer  le  Tribunal  de 
CaJJaüon, 


Messieurs; 

••s  ■ . ' ; ■ ' . . 

ON  a reconnu  la  néceffité  de  créer  une  Cour  fu~ 
prême  pour  exercer  les  fondions  qui  ont  été  attribuées 
jufqu’à  préfent  au  Confeil  privé  du  Roi. 

Le  Comité  de  Conftitution  propofe  d’établir  fept 
Chambres  de  ce  même  Tribunal,  dans  différentes  villes, 
pour  rififlruâion  des  requêtes  qui  feront  admifes. 

Je  me  propofe,  Meilleurs , de  démontrer  les  incon- 
véniens  de  ces  ferions  y mais  je  crois  d’abord  devoir 
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indiquer  les  principes  généraux  fut  l’unité  d*un  TrP 
bunai  de  ce  genre. 

Quand  l’Aflemblée  Nationale  a décrété  que  les  Ju- 
P gemens  contraires  aux  loix  pourroient  être  attaqués 
par  la  voie  de  la  caffation  , elle  a décidé  implicitement 
que  la  Cour  de  caffation  feroit  unique  & indivifible. 
Four  s’en  convaincre,  il  ne  faut  que  fuivre  fa  marche 
dans  rétabliiïement  des  bafes  de  l’ordre  judiciaire  ; elle 
n’a  point  admis  l’ambulance  des  Juges  et  les  afhfes, 
& elle  n’a  pas  cru  devoir  -réduire  l’ordre  judicaire  à 
un  feul  degré  de  Jurisdi&ion , parce  quelle  a penfé 
que  fi  ces  modes  euffent  été  préférables  dans  une  So- 
ciété neuve  & dont  la  légiflation  fût  fimpîe,  ou  pour 
un  Peuple  agricole  » ils  ne  convenoient  pas  dans  une 
Société  vieillie,  altérée  par  le  jeu  de  toutes  les  paf- 
fions,  dont  les  liaifons  de  commerce  s’étendoient  à 
tous  les  objets  de  l’induflrie  humaine,  & engendroienr 
un  nombre  infini  de  contedations  qui  compromettent 
la  fortune  & la  liberté.  , 

L’Affemblée  Nationale  a donc  établi  deux  degrés 
de  Jurifdi&ions. 

Mais  la  eil  le  terme  immuable  du  Pouvoir  judiciaire 
& de  la  faculté  de  plaider.  Les  décidons  des  Tribu- 
naux d’appel  font  fouveraines  ; les  droits  & les  intérêts 
y font  fixés  d’une  manière  invariable. 

Si  ce  principe  eft  vrai,  le  Tribunal  de  caffation  n’efl 
point  Tribunal  de  juftice  ; le  but  & Pobjet  de  fon  éta- 
jhliflement  ne  font  pas  d’ouvrir  aux  plaideurs  une  voie 
nouvelle  pour  remettre  en  question  ce  qui  a été  fou- 
Cverainement  & irrévocablement  jugé. 

Cette  Cour  e&  donc  uniquement  inftituée  pour  an- 
nuiler  les  aSes  judiciaires  contraires  aux  loix  , c’eft-à- 
dire pour  veiller  au  maintien  de  la  Confîitution  & des 
loix  de  l’Etat , pour  réprimer  les  infraêtions  qui  pour- 
roient y être  faites  ; dès-lors  ce  n’eft  pas  l’intérêt  des 
plaideurs,  mais  l’intérêt  de  la  loi  qui  eft  l’objet  de  fo» 
infUtudôn. 
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Une  demande  en  caffation  eft  donc  une  aétlon  étran- 
gère à l’ordre  judiciaire  ; c’eft  la  dénonciation  d’une 
contravention  à réprimer.  Elle  n’a  pour  objet,  dans 
les  vues  de  la  Conftitution,  que  de  venger  la  loi  violée 
par  les  Juges  en  dernier  reffort.  Si  l’arrêt  eft  caffé,  le 
plaideur  en  profite  pour  faire  rentrer  dans  l’ordre  judi- 
ciaire la  queftion  déjà  jugée  en  dernier  refiort  ; mais 
ce  n’eft  pas  pour  lui  que  la  Conftitution  a créé  ce 
moyen. 

On  ne  pourra  maintenir  cette  Conftitution  & les  loix 
de  l’Etat  que  par  des  vues  uniformes , par  des  principes 
invariables  & par  leur  application  confiante  à ce  feul 
objet  ; tout  cela  ne  fe  concilieroit  jamais  avec  plulieurs 
majorités  de  fuffrages  qtii  n’auroient  entre  elles  aucune 
communication  ; la  majorité  d’un  Tribunal  fuprême 
ne  pouvant  s’accorder  évidemment  avec  les  majorités 
de  tous  les  autres. 

Il  faut  donc  que  le  Tribunal  de  caffation  foit  unique. 

Le  prétexte  qui  a fait  imaginer  la  divifion  du  Tri-  • 
btfnal  de  caffation  en  fept  ferions , eft  l’éloignement 
d’une  Cour  unique  , & le  déplacement  des  jufticiables. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  l’article  4 du  Projet 
du  Comité  dit  : « que  les  Chambres  fédentaires  dans 
» les  arrondiffemens  recevront  les  requêtes  en  caffation , 

3>  & les  enverront,  ainfî  que  les  pièces  du  procès  , 

33  avec  leur  avis,  à la  Chambre  fédentaire  à Paris  ; que 

rinflru&ion  des  demandes  en  caffation  qui  auront 
» été  admifes , fe  fera  devant  elles,  & après  l’inftruc- 
» tion  finie , elles  renverront  l’affaire  à la  Chambre 
5>  fédentaire  à Paris  pour  y être  jugée.  33 

Votre  intention,  Meilleurs,  eft  de  fimpîifier  la  pro- 
cédure , & ce  projet  vous  en  éloigne  par  un  genre 
d’inftruêhon  inouie. 

Vous  avez  décrété  que  les  caufes  en  première  inf- 
tance  & les  caufes  d’appel  feroient  inftruites  & jugées 
dans  le  même  Tribunal , & c’eit  lorfque  la  juftice  a 
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prononcé  en  dernier  reffort,  lorfque  la  loi  feule  a le 
droit  de  réclamer,  que  votre  Comité  veut  affujétir  les 
affaires  à deux  formes  nouvelles,  que  la  nature  même 
des  demandes  en  caffation  & leur  extrême  flmplicité 
ne  peut  point  comporter. 

Dans  la-  forme  a&uelle  des  demandes  en  caffation, 
on  préfente  une  requête  ; le  Confeil  ffatue , fort  en 
caffant  , foit  en  déboutant  , foit  en  demandant  les 
motifs,  & dans  ces  trois  cas,  qui  font  les  plus  fréquens, 
il  n’y  a pas  d inftru&ion  ; le  premier  rapport  de  l’af- 
faire  décide  du  fort  de  la  demande. 

Les  arrêts  qui  ordonnent  que  les  requêtes  feront  com- 
muniquées à la  partie  pour  y fépondre,  font  fi  rares, 
que  fur  cent  requêtes  préfentées,  il  n’y  en  a commu- 
nément pas  huit  qui  engendrent  une  inffru&ion. 

Une  demande  en  caffation,  non  admife  , n’eff  exa- 
minée qu’une  fois  ; celle  qui  eff  évidemment  bien  fon- 
dée eft  admife  par  un  arrêt  qui  caffe,  & dans  le  projet 
du  Comité,  il  faut,  dans  lun  Sc  l’autre  cas  , deux 
examens , l’un  en  Province , l’autre  à Paris. 

Dans  l’ancien  régime  , une  demande  en  caffation 
fur  laquelle  les  Juges  veulent  connoître  les  motifs  de 
l’arrêt , eff  examinée  deux  fois  ; dans  le  projet  du 
Comité  elle  le  fera  quatre. 

Le  premier  examen  de  la  requête  par  la  fe&ion. 

Le  fécond  examen  par  la  Cour  de  révibon. 

Le  troilième  par  la  fe&ion  fur  la  demande  des  motifs  du 
jugement. 

Et  le  quatrième  par  la  Cour  de  révilion  fur  l’envoi  des 
motifs  de  la  feébion. 

Dans  l’ancien  régime,  la  demande  fufceptibîe  d’être 
infouite  contradi&oirement  ,étoit  examinée  toujours  deux 
fois , 3c  quelquefois  trois,  lorfque  l’arrêt  de  foit-eommuniqué 
étoit  précédé  d’un  arrêt  d’envoi  des  motifs  : dans  le  projet 
Comité  elle  le  fera  quatre  Sç  cinq,  tout  cela  à des  dit 
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tances  confidérables,  & par  des  perfonnes  qui  n’auront 
entr’elles  qu’un  commerce  épiftolaire. 

Il  n’y  a pas  de  doute  fur  la  perte  du  temps  ; les 
cafcades  des  doffiers  en  exigent  ; les  trois  ou  quatre  no- 
minations de  Rapporeurs,  dans  les  deux  Tribunaux, 
en  exigent  ; les  triple  5c  quadruple  examens  d’une  af- 
faire en  exigent  ; les  trois  & quatre  rapports  en  de- 
mandent encore. 

Le  defir  de  rapprocher  la  voie  de  la  caffation  des 
jufiiciâbles  a fervi  de  prétexte  pour  propofer  les  Cham- 
bres d’infhruôion. 

Mais,  Meilleurs,  fi  les  parties  veulent  fe  déplacer 
pour  fuivre  les  demandes  en  caffation  , le  nouveau 
projet  quadruple  leurs  démarches  5c  les  frais  & dé- 
penfes  ; vous  avez  décrété  que  toutes  matières  Civiles 
& Criminelles , les  Plaidoyers , Rapports  & Jugemens 
feroient  publics  * or,  il  n’y  aura  pas  une  partie  qui  ne 
veuille  profiter  de  cette  faveur;  ‘ainfi  pour  obtenir  d’a- 
bord un  avis  favorable  de  la  Se&ion , la  partie  s’y  tranf- 
portera , enfuite  pour  affilier  au  Rapport  Ôc  Jugement  de 
fa  demande  & avoir  une  décifion  conforme  à fes  vues , 
elle  fe  rendra  à Paris. 

Si  la  requête  efit  admife  à l’infiriiêHon , la  partie  re- 
tournera après  près  de  la  Se&ion , pour  recommander 
fes  intérêts  à fon  Avocat,  5c  PinftruSion  étant  finie, 
la  partie  ne  manquera  pas  1 occafion  décifive  de  folli- 
citer  le  Jugement  final , & pour  cela  elle  reviendra  à 
Paris. 

Les  plaideurs  ne  pourront  pas  foîliciter  feuls  dans 
ces  circonfiances  différentes  ils  Ce  feront  fuivre  par 
leur  Avocat , ou  bien  ils  en  auront  un  près  de  cha- 
que Tribunal  , ils  feront  donc,  forcés  , ou  de  fe  faire 
fuivre  au  Tribunal  jugeant,  parleur  Avocat  au  Tribunal 
introduifant,  ou  d’avoir  umdéfenfeiu*  dans  l’un  5c  l’autre 
Tribunal.  f 

Les  Serions  n’exifleront  que  pour  l’infiruêfion  ; mais 

Opinion  de  M.  GoJJin,fur  le  Tribunal , &c.  A \ 
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pliant  a linftru&ion  même,  le  rapprochement  du  Tri- 
bunal eft  parfaitement  inutile  , parce  qu’en  matière  de 
caffation  , il  ne  fe  fait  aucune  procédure  fur  les  faits 
allègues  dans  la  requête  ; il  n’y  a jamais  d’interlocu- 
txûre  de  1 efpece  de  ceux  qui  s’ordonnent  dans  les 
Tribunaux  ordinaires  , & qui  exigent  la  préfence  des 
parties.  Tout  doit  être  juftifié  par  les  pièces  & par  les 
procedures  ; en  un  mot,  tout  Jugement  en  caffation  fe 
rend  fur  l’examen  des  pièces,  fans  autre  inftru&ion. 

Ainfi,  dune  part  la  proximité  du  Tribunal,  par 
rapport  a 1 inftruélion  , feroit  iîlufoire,  & ne  ferviroit 
qu’à  provoquer  des  déplacemens  fans  objet  ; de  d’un 
autre  coté  , la  dépenfe  de  ces  Tribunaux  fe  feroit  en 
pure  perte  pour  l’Etat  & les  Citoyens,  parce  que  fur 
cent  requetes  en  caffations  , fept  ou  huit  feulement 
deviennent  contradi&oires. 

En  vain,  pour  juftifier  l’établi  fie  ment  de  ces  Tribunaux 
d inftruétion , voudroit-on  oppofer  que  les  Parties  y trou- 
veront la  facilité  d’inftruire  elles -mêmes.  Je  ne  foupçon- 
nerai  jamais , Meilleurs,  que  votie  intention  foit  de  to- 
lérer cette  facilité  dans  le  Tribunal  fuprème , celui  dont 
la  majefté  extérieure  doit  ajouter  à l’importance  des  ques- 
tions fur  lefquelles  il  prononcera  : bientôt  vous  verriez  s’en- 
tremettre pour  elles  des  folliciteurs  de  procès,  efpèce 
d’hommes  d’autant  plus  dangereufe , que  n’étant  fournis 
à aucuns  réglemens  pour  les  falaires  qu’ils  exigent,  ils  ne 
calculent  pas  fur  l’honneur  de  les  Succès  , mais  fur  les 
contributions  de  leur  métier , dont  le  taux  ruineux  excé- 
deroit  les  plus  fortes  taxations  que  la  Loi  accorde  aux 
défenfeurs  judiciaires  * mais  fi  les  inconvéniens  de  cette 
liberté  abufive  ne  vous  frappoient  pas , toujours  ne  ver- 
rois -je  davantage  à la  facilité  d’inftruire  , que  pour  les 
parties  réfidentes  ; de  cet  avantage,  tout  idéal  qu’il  eff, 
peut -il  compenfer  la  gêne  que  vous  impoferiez  à tous 
les  autres  ? 

Maintenant,  Mefïieurs,  je  vais  vous  donner  une  idée 
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de  l’objet  pour  lequel  on  vous  propofe  cet  appareil  de 
Tribunaux,  d’opérations  & de  mouvemens  compliqués. 

Le  Confeil  privé  auquel  on  veut  fubftituer  un  Tri- 
bunal en  fept  parties,  a jugé,  jufqu’à  préfent,  les  de- 
mandes en  caffation , les  évocations  pour  caufe  de 
parentés  St  alliances  , la  compétence  des  Cours  fupé- 
rieures  , ou  les  Réglemens  de  Juges,  l’appel  des  Or- 
donnances des  Intendans , les  oppofitions  au  titre  des 
offices  , êc  quelques  autres  affaires  dont  la  variété  & le 
nombre  excédoient  certainement  celles  que  les  nouvelles 
attributions  donneraient  aux  fept  Tribunaux  de  caffation. 

Ces  différentes  affaires  naiffoient,  pour  la  plupart,  du 
régime  féodal , des  poffelfions  eccléfiafiiques , des  ma- 
tières bénéficiais , de  la  vénalité  des  offices , de  la 
diverfité  des  Tribunaux  d’exception  , des  committïmus  , 
évocations  générales  & particulières , du  privilège  du 
fcel  des  Châtelets  , du  privilège  de  l’Univerfité,  des  Hô- 
pitaux des  Bourgeois  de  Paris , 6c  autres  de  cette  nature. 

Or  , Meffieurs , perfonne  ne  pourroit  croire  * fi  le 
fait  n etoit  pas  avéré  , que  cette  multitude  de  fources 
de  procès,  aujourd’hui  defféchées  parla  fageffe  de  vos 
Décrets,  ne  produifoit  au  Confeil  privé  qu’environ 
trois  cents  affaires  par  an  , parmi  lesquelles  il  n’y  avoir 
pas  cent  cinquante  demandes  en  caffation,  & de  ces 
cent  cinquante  demandes  en  caffation , l’on  n’en  inf- 
truifoit  pa3  dix  contradiftoirement.  La  preuve  de  ces 
faits  eft  tirée  des  regifires  du  Confeil  privé  & du  ta- 
bleau des  affaires  litigieufes  pendantes  à ce  Tribunal, 
à remonter  à quinze  années. 

Mais  au  moyen  c/es  /uppreffions  que  vous  avez  or- 
données, St  dont  je  viens  de  parler,  les  conteftations 
majeures  fe  trouveront  diminuées  de  moitié  , 6c  alors 
il  n y aura  peut-etre  pas  dix  demandes  en  caffation  à 
infiruire  contradi&oirement  tous  les  ans.  Cela  pofé, 
à quoi  pourront  fervir  les  fept  Chambres  qu’on  veut 
établir  fur  toute  la  furface  du  Royaume  pour  l’infime- 


i 


v 


8 

tion  des  demandes  en  caffation  ? à charger  l’Etat  d’une 
dépenfe  considérable  fans  objet , à compliquer  l’ordre 
judiciaire , à rendre  difficile  & difpendieux  ce  qui  eft 
iimple  & qui  peut  fe  faire  à peu  de  frais.  Voilà,  Meilleurs, 
comme  on  ferviroit  le  peuple , voilà  comme  on  ferviroit 
les  pauvres , qui  d’ailleurs  fe  trouvent  h rarement  dans 
le  cas  de  fe  pourvoir  en  caffation. 

La  proximité  des  Tribunaux  qui,  dans  le  projet  du 
Comité , recevroient  les  requêtes  en  caffation  , ne  fer- 
viroit qu’à  multiplier  ces  fortes  de  demandes  , fans 
raifon , ni  moyens;  à provoquer  des  déplacemens  qui 
n’ont  pas  lieu  dans  le  régime  qui  exifte  encore. 

Le  Comité  , par  l’article  i , attribue  à la  Chambre 
de  Paris,  i°.  la  connoiffance  des  prifes  à partie  di- 
rigées, ou  contre  un  Tribunal  entier,  ou  contre  un 
de  fes  Membres  ; 20.  les  Réglemens  de  compétence 
ou  conflits  de  jurifdiâion  entre  les  Tribunaux  d’appel 
établis  dans  les  arrondiffemens  différens  qui  ne  peuvent 
avoir  lieu. 

Voilà  donc  deux  objets  fournis  à la  compétence  de 
la  Chambre  fédentaire  à Paris , indépendamment  des 
demandes  en  caffation. 

Or,  je  viens  de  prouver  qu’il  n’y  aura  pas  à l’avenir 
cent  cinquante  requêtes  en  caffation , par  conféquent 
pas  dix  contradictoires  parce  que  les  fources  des 
grandes  conteflations  font  taries. 

Les  conflits  de  jurifdi étions  feront  infiniment  plus 
rares  que  les  demandes  en  caffation  , ou  pour 
mieux  dire , il  n’y  en  aura  plus  parla  fuppreffion  des  Tri-  , 
bunaux  d’attribution  & des  privilèges  en  ce  genre  ,&  par 
le  Décret  qui  établit  les  Juges  de  Diftriâ:,  Juges  d’appel, 

A l’égard  des  prifes  à partie  contre  les  Tribunaux 
entiers  ou  leurs  Chambres,  il  efl:  à préfumer  "qu’elles 
n’auront  jamais  lieu  ; car  indépendamment  de  ce  que, 
fous  un  régime  corrompu  , on  trouve  rarement  un 
Tribunal  entier  coupable  de  prévarication  envers  des 

particuliers  % 
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particuliers  , il  faut  efpérer  que  des  Juges  nommés 
par  lé  peuple  feront  encore  plus  circonfpeâs  que  ceux 
qui,  étoient  inflitués  par  le  defpotifme. 

Ainfi , Meilleurs,  les  vingt  Juges  dont  le  Comité 
de  Confîitution  veut  compofer  le  Tribunal  de  cafîation , 
n’auront  prefque  rien  à faire,  même  en  leur  attribuant 
les  prifes  à parties  & les  conflits  dont  je  viens  de  parler 3 
& fous  ce  rapport,  il  vous  paroîtra  fans  doute  fort  peu 
néceflfaire  de  divifer  ce  Tribunal  en  fept  parties  pour 
le  foulager. 

Le  Comité  veut  attribuer  aux  Serions  : 

i°.  Les  requêtes  civiles. 

2°.  Les  conflits  de  Jurifdiâion  entre  les  Tribunaux 
d’appel  de  l’arrondilfemenc. 

3°.  Les  prifes  à partie,  foit  contre  un  Tribunal 
de  Diilrift  entier,  foit  contre  les  Officiers  du  Miniftère 
public , ou  quelques-uns  des  Juges , tant  des  Tribu- 
naux d’appel , que  des  Tribunaux  de  DiftriêL 

4°.  Les  réeufations  intentées  contre  l’Officier  du 
Minifîère  public,  ou  contre  quelques-uns  des  Juges  du 
Tribunal  d’appel. 

Les  requêtes  civiles  font  moins  fréquentes  que  les 
calfations,  parce  que  la  loi  en  détermine  avec  précifion 
les  motifs  ; c’eft  une  efpèce  de  révilion  en  matière  ci- 
vile, & en  certains  cas  feulement,  qui  fut  toujours 
foumife  aux  Juges  qui  avoient  prononcé* 

Si  l’Alfemblée  change  ce  régime , elle  ne  peut  attri- 
buer la  connoilfance  des  requêtes  civiles  qu’à  la  Cham- 
bre qui  doit  juger  leur  cafîation,  parce  qu’elles  pro- 
duifent  en  effet  la  cafîation  des  Jugemens  ; & lorfque 
le  Comité  déligne  vingt  Juges  pour  les  demandes  en 
cafîation , je  ne  vois  pas  pourquoi  il  foumettroit  le 
fort  de  la  chofe  fouverainement  jugée  , à trois  Juges 
dont  feront  compofées  les  Chambres  des  pépar- 
îemens. 

Je  le  répète  , les  requêtes  civiles  , très-rares  dans 
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l'ancien  régime,  deviendront  plus  rares  encore  dans 
le  nouveau,  par  rapport  à la  fuppreflion  des  matières 
contentieufes , & ce  fera  un  point  prefqu’imperceptible 
dans  la  compétence  de  la  cour  de  caflation. 

Les  conflits  de  Jurifdi&ion  entre  les  Tribunaux  d’ar- 
rondifïemens  feront  aufli  très-rares  ; mais  pourquoi  faire 
une  différence  entre  ces  conflits  & ceux  des  Tribunaux  de 
différens  arrondiffemens ? pourquoi  cette  complication? 
pourquoi  les  uns  feront-ils  décidés  par  vingt  Juges , 
& les  autres  par  trois  feulement , lorfque  les  questions 
font  les  mêmes  par  leur  nature,  & que  de  divers  con- 
flits ne  différent  entr’eux  que  par  le  lieu  de  leur 
origine  ? 

D'ailleurs,  les  conflits  fe  forment  par  des  Jugemens 
oppofés  fur  la  compétence.  Pour  régler  cette  compé- 
tence , il  faut  annuller  les  arrêts  qui  ont  mal  prononcé, 
en  forte  que  cette  portion  de  Jurifdiêlion  appartient  effen^ 
tiellement  au  Tribunal  de  caffation. 

D’ailburs,  il  peut  naître  des  conflits  entre  les  Cham- 
bres mêmes  infatuées  pour  les  juger  ; c’efl-U  une  nou- 
velle fource  de  diffenflons  & de  procès  ; fouvent  il 
faudroit  juger  deux  conflits  au  lieu  d un , & pour  avoir 
voulu  éviter  la  Chambre  de  Paris,  il  faudra  d’abord  y 
plaider  pour  favoir  quelle  Chambre  de  Département 
fiatuera  fur  le  premier  conflit. 

Les  Chambres  de  Département,  fuiyant  le  Comité, 
jugeront  les  prifes  à partie  contre  les  Tribunaux  de 
Diftriff , ou  contre  les  Juges  des  Tribunaux  d’appel. 

Mais  n’efl>il  pas  délicat  de  confier  à trois  Juges  feu- 
lement l’honneur  & la  fortune  des  Tribunaux  de 
Difinâ , pris  colleffivement , lorfque  fur-tout  ces  Tri- 
bunaux viennent  d’être  établis  juges  d’appel. 

Quant  aux  prifes  à partie  contre  les  Juges  d’appel,  pris 
dividuellement,  pourquoi  ne  feroient-elles  pas  portées  au 
Tribunal  de  caffation,  féant  à Paris,  comme  les  prifes  à 
partie  contre  les  Tribunaux  d’appel,  pris  colleftivement  ? 
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la  raifon  n’efi-elle  pas  la  même  ? de  plus  ne  faut-iî  pas* 
rendre  très-difficiles  les  prifes  â partie } autrement  ne. 
fera-ce  pas  avilir  & décourager  les  Juges  ? car  il  y a 
peu  de  parties  condamnées  qui  ne  fe  croient  léfées, 
oc  en  droit  de  fuivre  cette  voie. 

D’ailleurs , comment  expoferiez-vous  rhonneur,Ia 
fortune  & la  vie  d’un  Magifirat  fupérieur  au  Jugement 
de  trois  Juges?  dans  une  matière  aufîi  délicate,  il  faut 
la  plus  grande  folemnité , & la  Chambre  de  Paris  ne 
me  femble  ni  trop  éloignée,  ni  trop  augufte  , ni  trop 
nombreufe  pour  connoître  de  ces  grandes  queftions. 

Enfin , votre  Comité  veut  attribuer  aux  Chambres 
de  Province  la  connoifîance  des  récufations  intentées 
contre  l’Officier  du  Minifière  public,  ou  contre  quelques- 
uns  des  Juges  du  Tribunal  d’appel. 

Mais  ceci  efi  encore  une  complication  de  procédures 
inutiles.  Confultez  l’Ordonnance  civile,  & vous  verrez 
combien  les  récufations  font  Amples  ; elles  fe  jugent 
dans  les  Tribunaux  mêmes  dont  l’Officier  récufé  efl 
membre , & elles  font  fujètes , foit  à l’appel,  foit  à 
la  cafîation.  Vous  ne  pouvez  faire  mieux  que  de  laifTer 
à cet  égard  les  chofes  comme  elles  étoient  ; la  nou- 
velle Conflitution  de  l’ordre  judiciaire  prêtera  même 
plus  de  force  aux  anciennes  règles. 

Le  Comité  de  Conflitution  fait  un  détail  d'attribu- 
tions pour  motiver  l’établifîement  des  Chambres  de  Dé- 
partemens,  & cependant  ces  articles  fe  réduifent  à prefque 
rien;  ou  ils  font  incompatibles  avec  l’application  qu’on 
en  veut  faire , ou  ils  compîiqueroient  les  matières , 
au  lieu  de  les  Amplifier,  ou  ils  tendent  à renverfer  le 
principe  d’unité  néceflaire  , foit  en  matière  de  caflation, 
foit  dans  toutes  les  matières  qui  s’en  rapprochent. 

Il  me  refie  une  obfervation  importante  à vous  faire. 

On  place  des  Chambres  dans  les  Départemens  , & on 
ne  parle  point  des  Colonies.  Si  cependant  ces  parties 
éloignées  de  2,000  & de  6,000  lieues  du  Royaume 
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aîîoient  adopter  le  projet  de  votre  Comité,  affuremenc 
il  feroit  incommode  pour  les  Colons.  Une  requête  en 
caflation  du  Confeil  fupérieur  de  l’Ifle  de  Bourbon, 
admife  à Paris , feroit  1 8,000  lieues  avant  d’être  jugée  * 
65ooo  lieues  pour  arriver  de  la  Chambre  Coloniale  à 
Paris , 6,000  pour  retourner  à la  Chambre  Coloniale  & 
y être  inftruite  , 6,000  encore  pour  revenir  à Paris 
ce  y fubir  une  dernière  décilion. 

Il  faut  cependant  que  les  Tribunaux  fupérieurs  des 
Colonies  foient  fubordonnés  au  Tribunal  de  caffation, 
pour  le  maintien  des  loix  coloniales  & judiciaires  ; ce 
lien  eft  indifpenfable  entr’elles  8c  la  Métropole  : s’il 
étoit  rompu  , la  France  rifqueroit  de  voir  anéantir  toute 
efpèce  d’unité  entr’elle  & ces  établilTemens  précieux. 

Je  demande  qu’il  foit  décrété  que  le  Tribunal  de 
caffation  fera  unique  & fédentaire  à Paris  j l’intérêt 
politique  de  la  Nation  , qui  demande  principalement 
de  l’unité  dans  les  principes  Sc  dans  l’exécution  ; l’in- 
térêt des  Jurifdiciables , tout  fe  réunit  en  faveur  de  mon 
Opinion. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


